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Loi instituant un Conseil d'orientation
économique

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU que la fin de la présente
guerre aura inévitablement de gra-

ves répercussions sur la vie économique
de cette province par suite de la démo-
bilisation des armées et de la désaffecta-
tion des usines de guerre;

Attendu qu'il importe de prévoir dès
maintenant les mesures les plus appro-
priées pour orienter dans tous les domai-
nes l'activité économique de cette province
de façon à assurer non seulement le retour
à la vie normale, mais aussi une utilisation
plus rationnelle et plus complète de nos
ressources agricoles, forestières, minérales
et industrielles;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du conseil d'orientation
économique.

2 . Un organisme d'étude des ques-
tions économiques est établi sous le nom
de "Conseil d'orientation économique".
Cet organisme est consultatif.

3 . Ce conseil a pour mission de faire
enquête sur les ressources agricoles, fores-
tières, minérales et industrielles de la
province et de suggérer les mesures vou-
lues pour en assurer une utilisation aussi
rationnelle et aussi complète que possible;
sans oublier les grandes entreprises, il
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devra porter une attention particulière
aux besoins des agriculteurs, des pêcheurs,
des artisans, des petits industriels et des
petits commerçants.

Ce conseil est spécialement chargé
d'élaborer, en collaboration avec le gou-
vernement fédéral et ceux des autres pro-
vinces, un programme d'utilisation de la
main d'œuvre qui sera rendue disponible
à la fin de la présente guerre.

4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut inviter le Conseil d'orientation
économique à étudier préalablement tel
problème particulier ou toute question
que les circonstances imposent particu-
lièrement à l'attention du gouvernement.

5 . Le Conseil est formé d'au plus
quinze membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi nommer, à titre de mem-
bres adjoints, des représentants de tous
départements de l'administration provin-
ciale. Ces membres adjoints prennent
part aux délibérations du Conseil mais
ne votent pas.

7 . Sauf les représentants des départe-
ments, qui sont nommés durant bon plai-
sir, les membres du Conseil d'orientation
économique restent en fonctions pendant
une période de trois ans.

8 . Tout membre du Conseil d'orienta-
tion économique est rééligible à l'expira-
tion de ses fonctions.

9 . Un des membres du conseil est
nommé président par le lieutenant-gou-
verneur en conseil; un autre est nommé
vice-président.

1 0 . Le Conseil d'orientation écono-
mique se réunit sur l'ordre du lieutenant-
gouverneur en conseil ou de la manière
fixée par ses règlements.

1 1 . Le Conseil a le pouvoir de faire,
pour sa régie interne, des règlements qui
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n'entrent en vigueur qu'après approbation
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

1 2 . Le Conseil peut exercer les pou-
voirs d'une commission d'enquête nom-
mée en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 9).

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, suivant les dispositions de la
Loi du service civil (Statuts refondus,
1941, chapitre 11), le secrétaire et les
autres fonctionnaires qu'il juge nécessaire
d'attacher au Conseil.

1 4 . Les membres du conseil ne reçoi-
vent aucun traitement. Ils sont indem-
nisés de ce qu'il leur en coûte pour assister
aux assemblées.

1 5 . Les dépenses nécessaires à la mise
à exécution de la présente loi sont payées
sur les montants votés annuellement, à
cette fin, par la Législature.

1 6 . Le premier ministre est chargé de
l'application de la présente loi.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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